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CHAPITRE I

L'abandon du Nouveau Monde

Le 10 novembre 1799, Napoléon Bonaparte prend le pouvoir. Le 15 décembre de la même année, George Washington meurt.

En France, un deuil national de six jours est proclamé. Crêpes noirs aux drapeaux. Oraison funèbre au Champ-de-Mars. Les cérémonies sont d'autant plus grandioses et ostentatoires que l'on doit faire oublier les crises graves qui viennent d'empoisonner les relations franco-américaines.

Le Premier consul affiche alors sa volonté de paix envers toutes les nations.

Aux États-Unis, le parti fédéraliste, avec le président John Adams, est encore au pouvoir1. Son fondateur, Alexandre Hamilton, est un élégant personnage à l'allure aristocratique, pessimiste quant à la nature des hommes, qui, dit-il, « sont des animaux raisonnants mais non raisonnables ». Indifférent à l'opinion publique, Hamilton est partisan d'un pouvoir central fort, d'un État fondé par les banquiers, les hommes d'affaires des cités, les armateurs, les riches avocats et quelques importants fermiers établis aux abords des grandes villes.

Il se méfie des masses populaires principalement compo-sées à cette époque, en Amérique, par une classe agricole de petits fermiers.

Hamilton, qui s'accorde si mal à l'optimisme fondamental du Rêve américain, pressent, par contre, la puissance capitaliste de l'Amérique. Le développement économique suppose des investissements, c'est-à-dire des capitaux, qu'à cette époque les États-Unis ne possèdent pas. La Grande-Bretagne est alors la première puissance capitaliste. C'est avec elle que les hommes d'affaires américains ont l'habitude de négocier. Cette bourgeoisie d'affaires, hamiltonienne et anglophile, est vite devenue l'adversaire résolue de la Révolution française. La Terreur est venue confirmer son pessimisme quant à la capacité des masses à éviter les déchaînements.

Les États-Unis ne connaissant pas d'aristocratie, les grands négociants américains se considèrent comme la couche supérieure de la société de leur pays. Probablement pour cela, ils ont mal évalué l'importance du rôle de la bourgeoisie citadine française dans la Révolution. La France est, comme les autres pays d'Europe à cette époque, beaucoup plus industrialisée que les États-Unis : elle a déjà un prolétariat des villes, très favorable à la Révolution.

Le mot « peuple » évoquera pour Napoléon — davantage que la paysannerie — les ouvriers qui l'acclameront sous les fenêtres de l'Élysée après la défaite de Waterloo. Sur la route de l'exil, entre la Malmaison et les côtes atlantiques, il pourra d'ailleurs mesurer sa popularité, plus grande dans les villes que dans les campagnes.

Il connaîtrait probablement le phénomène inverse aux États-Unis, où les petits fermiers lui réserveraient un accueil plus chaleureux que les habitants des grandes villes négociantes. Car les fédéralistes détestent Napoléon qui, selon eux, est sans équivoque l'héritier de la Révolution. Ils désapprouvent avec force la diplomatie pacifique du président Adams.

L'Angleterre et l'Autriche refusent la paix demandée par le Premier consul. Napoléon repart en guerre contre une nouvelle coalition. En Amérique, les hamiltoniens, déçus dans leurs espoirs belliqueux contre la France, souhaitent la défaite de Bonaparte : la victoire des armées françaises à Marengo, le 14 juin 1800, est considérée comme une défaite pour la politique de leur parti.

Cherchant à battre la Grande-Bretagne sur les mers, le Premier consul veut obtenir la neutralité des grandes puissances maritimes. Un traité d'amitié avec les États-Unis est signé le 3 octobre 1800 à Mortefontaine, chez Joseph Bonaparte. Le frère de Napoléon organise à cette occasion une fête inoubliable pour cent quatre-vingts invités, citoyens illustres des deux nations. Le général de La Fayette y assiste. Les magnifiques étangs de la propriété de Joseph sont illuminés. Les plus grands acteurs de Paris jouent la comédie. Un serment solennel est prêté dans un décor grandiose d'inspiration romaine, spécialement construit à cet effet.

Le Premier consul, constatant la supériorité anglaise en Méditerranée et l'échec de l'expédition d'Égypte où Kléber vient d'être assassiné, abandonne ses projets orientaux et se tourne vers l'Amérique. Il veut, aux confins de l'Atlantique, acquérir des points stratégiques importants, notamment dans le golfe du Mexique, pour lutter contre l'hégémonie maritime de la Grande-Bretagne.

Treize jours après les cérémonies de Mortefontaine, Bonaparte achète secrètement à l'Espagne la partie occidentale de l'ancienne Louisiane française2. Les États-Unis ne sont pas informés du traité franco-espagnol et l'ignoreront pendant plus d'une année ! La marine britannique domine les mers et le Premier consul n'est pas pressé de déposséder l'Espagne, son alliée dans la guerre contre l'Angleterre. Le traité secret de San Idelfonso précise donc que « la République française pourra selon les convenances différer la prise de possession ».

 


1801 : Révolte des Noirs à Saint-Domingue. Leur chef, Toussaint Louverture, est un ancien esclave noir devenu général au service de la France. Il promulgue une Constitution et se met à imposer sa loi, bafouant l'autorité de l'administration française et des planteurs blancs. Vers la fin de l'année, le général Leclerc, époux de Pauline Bonaparte, prend la tête d'une expédition. Le Premier consul lui précise ses instructions :





« Je compte qu'avant la fin de septembre vous nous aurez envoyé ici tous les généraux noirs; sans cela nous n'aurions rien fait, et une immense et belle colonie serait toujours sur un volcan, et n'inspirerait de confiance ni aux capitalistes, ni aux colons, ni au commerce [...] Dès l'instant que les Noirs seront désarmés et les principaux généraux envoyés en France, vous aurez plus fait pour le commerce et pour la civilisation de l'Europe que l'on n'a fait dans les campagnes les plus brillantes. »



 

A la paix d'Amiens une trêve provisoire intervient entre la France et l'Angleterre. Saint-Domingue sera la tête de pont pour une colonisation rapide de la Louisiane. « Mon intention, écrit Bonaparte à Decrès, est que nous prenions possession de la Louisiane dans le plus court délai [...], que cette expédition se fasse dans le plus grand secret... »

Les services du gouvernement s'affairent. Il faut organiser une armée coloniale, faire une carte de la côte, préparer un « projet d'organisation pour cette colonie, tant pour le militaire que pour l'administration ». Des arrêtés consulaires fixent, sans plus attendre, les futurs statuts administratifs de la Louisiane : un protectionnisme économique rigide sera de règle, la séparation des pouvoirs, exécutif, administratif et judiciaire, sera proclamée. L'ancienne province royale connaîtra le solide carcan centralisateur du nouveau régime français, un capitaine général, assisté d'un préfet, de sous-préfets, de commissaires...

Bonaparte songe à éloigner l'ambitieux Bernadotte, en le choisissant comme le futur capitaine de la Louisiane.

 


Aux États-Unis les républicains ont succédé aux fédéralistes. Le chef et fondateur du parti républicain, Thomas Jefferson, est président des États-Unis. Il est aussi grand de taille que Hamilton est petit, aussi vigoureux que son adversaire est mince, aussi négligé dans sa tenue que son rival est élégant... Point d'étiquette, point de préséances aux réceptions du nouveau Président. Jefferson est optimiste sur la nature humaine. Il affiche, par ses manières, son goût pour la simplicité républicaine. Son idéal démocratique consiste à limiter le pouvoir central tout en accordant aux gens ordinaires la possibilité d'une plus grande participation aux affaires publiques et politiques. Il hait les populaces des grandes villes qui attirent les démagogues et provoquent, par leurs excès, le renforcement d'un pouvoir central. C'est pourquoi il a montré, au début de sa carrière du moins, tant de réticence à l'égard des projets d'industrialisation de Hamilton, susceptibles de créer en Amérique de grandes cités avec une classe très riche et un prolétariat très pauvre.

Jefferson est l'homme des petits fermiers, des planteurs, des artisans. Ses partisans sont beaucoup plus nombreux que les fédéralistes. Cette classe simple et agrarienne dans son ensemble redoute que la grande bourgeoisie hamiltonienne ne devienne une aristocratie tyrannique et privilégiée. Les républicains, Jefferson à leur tête, n'ont jamais caché leur sympathie pour la Révolution française : paradoxalement, ils semblent, d'une certaine manière, la comprendre aussi mal que les hamiltoniens. La bourgeoisie citadine américaine, favorable à un pouvoir central fort, déteste une révolution centralisatrice et faite par des bourgeois des villes.

L'idéalisme équilibré de Jefferson s'accommode mal du romantisme révolutionnaire français, sa conception agrarienne de la démocratie ne s'accorde pas à une révolution citadine, sa haine de tout renforcement du pouvoir central et de toute tentative d'étatisation s'oppose radicalement à la volonté centralisatrice et étatiste de la France nouvelle. Et cependant l'engouement des républicains jeffersoniens pour la Révolution française est allé jusqu'au délire. C'est qu'au-delà de toute analyse politique, il s'agit davantage d'un affrontement émotionnel entre l'optimisme et le pessimisme sur le genre humain. Les révolutionnaires français ont montré leur foi dans une humanité désormais capable de se passer de la tutelle des classes privilégiées : les petits fermiers égalitaires américains ne s'y sont pas trompés.

Si les hamiltoniens pouvaient lire l'avenir, ils verraient des hommes « de gauche » européens, pour qui la Révolution française fut une première étape vers leur idéal socialiste, conspuer le grand capital américain dont ils sont, eux les fédéralistes, somme toute les précurseurs : leur vision instinctive des événements de France est, dans une certaine mesure, juste et prophétique.

Pour les partisans de Jefferson, le Premier consul est un héros républicain qui libère les peuples opprimés. La presse jeffersonienne ne cache pas son enthousiasme pour les « armes républicaines » françaises qui défendent la liberté face aux tyrans coalisés. Toutefois, la désinvolture des Français à l'égard de leurs lois constitutionnelles, désormais incapables de les protéger de la dictature, irrite les dirigeants républicains. Jefferson conseille aux Américains de ne jamais changer un iota de leur Constitution : la confiance des Français en Bonaparte a permis à celui-ci de renverser leur Constitution et de les subordonner « à sa volonté et à sa vie ».

Jefferson, et l'Amérique avec lui, refuse la conception du pouvoir qui soumet l'économique au politique. Rien n'est plus redoutable pour les Américains, rien n'est plus opposé à leur rêve, que la présence sur leur continent d'un César venu entraver leur liberté de commerce au nom de sa politique.

Quelle n'est pas la consternation de Jefferson lorsque les indiscrétions diplomatiques lui apprennent, malgré les dénégations de Paris, l'achat de la Louisiane par Bonaparte !





« Il est sur le globe, écrit-il, un seul point dont le possesseur est notre ennemi naturel et habituel, c'est La Nouvelle-Orléans. C'est par là, en effet, et par là seulement, que les produits des trois huitièmes de notre territoire peuvent s'écouler [...] En nous fermant cette porte, la France fait acte d'hostilité contre nous. Le jour où la France s'emparera de la Louisiane [...] elle nous contraindra à faire alliance avec la flotte et la nation anglaises... »



 

Envoyés par le Président, Monroe et Livingstone se rendent à Paris où ils rencontrent Talleyrand. La France acceptera-t-elle de céder La Nouvelle-Orléans ? Les deux Américains suffoqués entendent la réponse du ministre : « Acheter La Nouvelle-Orléans ? Pourquoi La Nouvelle-Orléans ? Ne préférez-vous pas toute la Louisiane ? »

Le Premier consul a décidé, en ce premier trimestre de l'année 1803, de renoncer au continent américain. D'une part il est très affecté par la fin désastreuse de l'expédition de Saint-Domingue : la fièvre jaune a provoqué la mort de quinze cents officiers, douze mille soldats et marins, et deux mille civils. La jolie Pauline Bonaparte a ramené la dépouille mortelle de son mari sur laquelle, selon l'antique coutume corse, elle a posé ses cheveux coupés... D'autre part la guerre avec l'Angleterre est imminente : la supériorité maritime britannique est incontestable.

Le 30 avril 1803, Napoléon Bonaparte vend la Louisiane aux États-Unis d'Amérique pour la somme de soixante millions de francs. Cette somme, dérisoire pour un si vaste territoire, ne sera même pas payée, car elle servira à rembourser les dettes de la France aux États-Unis.

Le 14 juillet, le Congrès américain apprend avec une incroyable stupeur l'achat de la Louisiane par leur pays. L'Union ne risque-t-elle pas de prendre un « développement anormal » vers le Pacifique ? Dans une grande animation, les congresmen approuvent par vingt-quatre voix contre sept le traité franco-américain.

Le drapeau français est hissé à La Nouvelle-Orléans le 30 novembre 1803 : il est solennellement remplacé par le drapeau américain le 30 décembre. La possession effective de la Louisiane par la France napoléonienne n'a duré qu'un mois.

« Je viens de donner à l'Angleterre un rival qui, tôt ou tard, brisera son orgueil », dira le Premier consul.

« Maintenant, nous sommes une grande nation », s'écrie Jefferson.

Quelque peu désemparés devant l'inattendu et brusque accroissement de leur pays, les Américains s'habituent très vite à cette situation toute nouvelle : Napoléon leur a ouvert la marche vers l'ouest et a ainsi créé les conditions nécessaires à la naissance d'une grande épopée, de toute une mythologie propre à l'Amérique.

Jefferson, d'ordinaire si soucieux des prérogatives régionales, se met, en Louisiane, en contradiction flagrante avec ses principes : il nomme lui-même le gouverneur, le Conseil législatif, les juges, et crée un gouvernement territorial auquel les Louisianais ne peuvent participer... Henry Adams jugera plus tard ces initiatives présidentielles : « Il se fit le monarque du nouveau territoire et y exerça, en dépit des protestations des habitants, les pouvoirs des anciens rois. »

 


1804 : Napoléon est proclamé empereur des Français. La nouvelle provoque consternation et indignation à travers les États-Unis. Pour les jeffersoniens, l'accession au titre d'empereur leur paraît une décevante trahison des principes républicains. Les fédéralistes, sarcastiques, se persuadent davantage que Napoléon est une menace pour la paix du monde entier, y compris le continent américain.

L'année suivante, l'amiral Nelson anéantit la presque totalité de la flotte franco-espagnole à Trafalgar. Les puissances continentales se trouvent assiégées par la Grande-Bretagne et l'Océan, son complice.

Les Américains tendent, en raison des guerres européennes, à remplacer les Anglais et les Hollandais comme « rouliers des mers ». La marine marchande américaine est une des plus importantes du monde : son tonnage dépasse un million de tonnes en 1806. Face à la lutte sans merci entre la France napoléonienne et la Grande-Bretagne, les États-Unis proclament leur neutralité. Or la situation d'un pays neutre dans ce contexte mondial est intolérable. Faire du commerce avec le continent européen en risquant d'être capturé par la marine britannique ou faire du commerce avec la Grande-Bretagne avec la menace d'être saisi par les autorités françaises : telle est l'impossible alternative pour les Américains.

Les fédéralistes, unanimes, haïssent l'Empereur, appelé le « Jacobin impérial ». Le Publick Ledger affirme qu' « en France la législation est une moquerie ».

L'opinion républicaine, désorientée, hésite. Pour de nombreux jeffersoniens, Napoléon reste le champion de la liberté des mers contre la tyrannique Albion. Il est rappelé à l'occasion que l'empereur des Français n'a pas rétabli les privilèges de l'Ancien Régime. Le Virginia Argus félicite Napoléon d'avoir donné aux Juifs l'égalité civique.

Face aux paradoxes du personnage de Napoléon, face à la complexité du climat idéologique européen, les Américains, dans leur ensemble, se louent plus que jamais de la simplicité et de la pureté de leur démocratie. Jefferson compare l'empire napoléonien à l'empire romain qui prônait une paix d'esclaves, et proclame que les États-Unis sont « le seul dépositaire du feu sacré de la liberté et de l'autonomie ». Néanmoins, le despotisme français lui paraît moins injurieux pour les États-Unis que le despotisme de l' « oligarchie » britannique.

 


Madison remplace son ami Jefferson à la présidence des États-Unis. Il restera dans l'histoire de son pays comme l'homme qui a déclaré, en 1812, la « deuxième guerre d'Indépendance » à l'Angleterre.

L'Empereur a tendu au nouveau Président ce que John Quincy Adams a justement appelé « un piège pour nous jeter dans une guerre avec l'Angleterre ». Les décrets offensants pour la marine américaine seront abrogés, mais en contrepartie, déclare Napoléon, les États-Unis devront rompre les relations commerciales avec la Grande-Bretagne si celle-ci refuse d'annuler les « Ordres en Conseil » qui ne respectent pas le droit des neutres.

Londres annulera les « décrets », ne sachant pas encore que, la veille, l'Amérique lui a déclaré la guerre !

 

1814 : Napoléon abdique une première fois. Peu après, les troupes anglaises ravagent la ville de Washington : les feux de la guerre s'éteignent dans le monde atlantique. L'Amérique et l'Angleterre signent un traité de paix. Deux semaines après ce traité qu'il ignore, le général américain Andrew Jackson bat brillamment les Anglais à La Nouvelle-Orléans ! Les huit mille soldats britanniques qui ont perdu cette bataille viendront renforcer les troupes de Wellington à Waterloo...

Aucun traité n'a lié les États-Unis à la France napoléonienne. Le jeune John C. Callhoun, futur ministre de la Guerre, accuse solennellement, devant les associations de marchands, le blocus continental employé par Napoléon comme méthode de guerre : « L'incendie et la confiscation sont les seules garanties efficaces [...] Dans un tel état de choses, le marchand honnête doit disparaître [...] L'aventurier sans scrupules lui succédera. » Le rêve d'un César ne peut rejoindre l'idéal mercantile de la libre Amérique.

 


La guerre de 1812 a coupé les liens qui pouvaient encore exister entre l'Europe et l'Amérique. Les Etats-Unis entreront dans une période d'isolationnisme qui durera un siècle, jusqu'à la Première Guerre mondiale : un siècle au cours duquel la nation américaine se hissera au rang des grandes puissances économiques et militaires, apprendra à se définir, accomplira son destin original.

Les remous politiques, le sang des batailles, les émotions violentes qu'a connus l'Europe entraînée par un homme hors du commun, déroutant et prestigieux, attacheront encore davantage les Américains à une immuabilité constitutionnelle, une simplicité républicaine, un isolationnisme pacifique qui caractérisent en partie le Rêve américain.

L'Empereur a joué pour l'Amérique, et à l'insu de celle-ci, son rôle de révélateur des nations et des destins.

En renonçant à toute ambition territoriale dans le Nouveau Monde, Napoléon abandonne l'Amérique à son mythe.


1. Le sens du mot fédéraliste, en Amérique, est à l'opposé de celui qu'il a en France. Pour les Américains, est fédéraliste celui qui veut renforcer le pouvoir du gouvernement de l'Union fédérale tout entière, c'est-à-dire du gouvernement central.

2. Au traité de Paris, en 1763, la Grande-Bretagne, outre le Canada, obtenait en Louisiane les territoires situés à l'est du Mississippi. L'Espagne recevait la portion de la Louisiane située à l'ouest du fleuve. C'est cette Louisiane occidentale que Napoléon rachète à l'Espagne.








CHAPITRE 2

Deux frères en exil




1815

Juin : Napoléon habite la Malmaison. Après le désastre de Waterloo, il a abdiqué sous la pression des Chambres. Il songe à s'exiler aux États-Unis en prenant le titre de colonel Muiron1.

Alors que l'avance alliée se fait de plus en plus menaçante, alors que Blücher et les troupes prussiennes approchent de sa retraite, il est absorbé par la lecture du livre d'Alexandre de Humboldt : Les Voyages aux contrées équinoxiales du Nouveau Continent. L'ouvrage est un essai sur la botanique, les lois physiques, la géographie dans le Nouveau Monde. On ne trouve là ni références historiques, ni allusions aux institutions politiques de l'Amérique. Napoléon y étudie une échelle barométrique, des formules algébriques; il s'intéresse à des considérations sur l'ambothorium (arbre de quinquina), sur les melastoma à fleurs violettes, sur l'alistonia, dont la fleur séchée a les propriétés salutaires du thé.

Il confie à Monge, membre illustre de l'Académie des Sciences :







« Le désœuvrement serait pour moi la plus cruelle des tortures. Désormais, sans armées et sans empire, je ne vois que les sciences qui puissent s'imposer fortement à mon âme. Mais apprendre ce que les autres ont fait ne saurait me suffire. Je veux faire une nouvelle carrière, laisser des travaux, des découvertes dignes de moi. Il me faut un compagnon qui me mette d'abord et rapidement au courant de l'état actuel des sciences. Ensuite, nous parcourrons ensemble le Nouveau Continent depuis le Canada jusqu'au cap Horn, et dans cet immense voyage nous étudierons tous les phénomènes de la physique et du globe. »



 

Une fortune est dépensée à l'achat d'instruments de physique, de météorologie et d'astronomie. Il s'imagine en Amérique, entouré de sa famille. Sa mère veut l'accompagner. Son frère Lucien écrit à la princesse Pauline : « Tu auras su le nouveau malheur de l'Empereur qui vient d'abdiquer en faveur de son fils. Il va partir pour les États-Unis d'Amérique où nous le rejoindrons tous. Il est plein de courage et de calme. » Il fait venir à Malmaison ses deux enfants naturels, le futur comte Léon et le fils de Marie Walewska. Il voudrait les installer auprès de lui en Amérique.

Homme de science, homme privé, lorsque Napoléon rêve sa vie aux États-Unis, il confirme, comme il l'a écrit dans son acte d'abdication, que sa « vie politique est terminée ».

Son trésorier Peyrusse doit remettre trois millions en or au banquier Jacques Laffitte, qui se chargera de les faire passer en Amérique. Le général Bertrand organise le transport aux États-Unis de la plus grande partie de la bibliothèque impériale, de la porcelaine et du linge de Malmaison, de vingt fusils de chasse, de meubles pour une maison de ville et une maison de campagne. Le piqueur Chauvin doit s'embarquer avec quinze palefreniers, des chevaux, des selles et des harnais. On n'oublie pas de s'abonner au Moniteur et aux principaux journaux parisiens qui devront être expédiés à Bertrand, poste restante, à New York.

 

Un soir, Napoléon se promène dans le parc de Malmaison. Il cherche à retrouver son étoile entre les deux branches d'un arbre où il l'avait autrefois reconnue, une nuit d'hiver2. Il ne la voit pas. Le destin se dérobe. Est-il écrit que son rôle historique est terminé ? Il ne veut le croire et ne peut s'y résoudre. Jusqu'au jour où il se livre aux Anglais, il espère, ou plutôt il rêve, que la France le rappellera au pouvoir.

 

Fouché, l'ancien ministre de la police impériale, dirige la Commission provisoire du gouvernement. Il a envoyé à Wellington des émissaires pour discuter d'un cessez-le-feu. Wellington écrit à Talleyrand, qui se trouve auprès de Louis XVIII, pour lui rapporter son entretien avec les envoyés de Fouché :





« Je leur ai expliqué que je ne considérais pas l'abdication de Napoléon comme une garantie susceptible d'arrêter mes opérations. Je leur ai dit que je considérais l'objectif comme atteint si Napoléon était livré aux Alliés, si nos éléments avancés entraient à Paris. » [Quant au futur gouvernement de la France], « je leur ai dit que je n'avais pas autorité pour parler de ce sujet, mais que je lui donnais mon opinion personnelle, à savoir que le Roi devait être rappelé sans conditions et que l'honneur de la France exigeait ce retour sans retard et avant qu'il pût être supposé qu'il était dû à l'intervention des Alliés... »



 

Contraindre Napoléon à se livrer aux Anglais, favoriser le retour de Louis XVIII : tout est clair dans l'esprit de Fouché. Il accorde à Napoléon deux frégates pour partir aux États-Unis, mais sans sauf-conduits. L'Empereur, qui a compris le piège, refuse. Fouché promet d'envoyer les sauf-conduits à Rochefort, où l'attendent les frégates.

Napoléon se penche sur une carte, dénonce les imprudences de l'ennemi qui a découvert ses flancs. L'Empereur a abdiqué, mais la France peut encore suivre le général Bonaparte. Il monte dans sa chambre, en descend en uniforme, fait connaître au gouvernement provisoire son intention d'écraser l'armée alliée et, « cela fait », de poursuivre sa route vers l'exil. Devant la réponse catégoriquement négative de Paris, il quitte Malmaison en frac brun et chapeau rond.

Lorsqu'il sera à bord de la frégate la Saale, il connaîtra les ordres secrets que le capitaine a reçus de Fouché : la frégate ne pourra pas appareiller et l'Empereur ne devra débarquer sur aucun point du territoire français. Le même jour, Napoléon apprendra la capitulation de Paris : on le verra étouffer un sanglot, jeter violemment son journal et rentrer dans sa cabine.

 



Tout au long de la route de l'exil, de nombreux projets d'évasion lui ont été soumis. Il les a tous rejetés.

Decrès, ministre de la Marine, lui a transmis l'offre d'un capitaine américain dont le navire devait quitter le port du Havre le lendemain. Napoléon, froissé qu'on ait voulu « se débarrasser » de lui avec tant de célérité, a refusé.

Le capitaine Baudin lui a proposé de l'embarquer sur un bâtiment américain qui, par sa rapidité extraordinaire, avait échappé comme corsaire à toutes les croisières anglaises. En cas de rencontre avec l'ennemi, deux corvettes, la Bayadère et l'Infatigable, se seraient dévouées pour lui barrer le passage, tandis que l'Empereur se serait dirigé vers les côtes américaines. Napoléon, un moment, a accepté ce projet, puis est resté à Rochefort...

Le lieutenant de vaisseau Besson, qui commande une goélette danoise, lui a demandé de se cacher au milieu d'une cargaison d'eau-de-vie dans une barrique matelassée, garnie de tubes à air, Napoléon a répondu que cette fuite le couvrirait de ridicule.

A cause de la marée, l'embarquement de l'Empereur sur la Saale a eu lieu à dos d'homme. Un vieil officier de marine s'est approché de l'exilé :

« Sire, craignez la trahison. Mon chasse-marée vous conduira sûrement en dehors des lignes de croiseurs anglais.

— Nous verrons... »

L'héroïque capitaine Ponée, commandant de la Méduse3, la deuxième frégate mise à la disposition de l'Empereur par le gouvernement provisoire, a proposé d'attaquer le Bellérophon qui surveille la rade. Tandis qu'il aurait livré une bataille sans espoir, Napoléon se serait échappé à bord de la Saale. L'Empereur, très ému, n'a pas voulu être la cause de ce sacrifice.

Lorsqu'il comprend, à bord de la Saale, qu'il est déjà prisonnier du piège de Fouché, il demande à débarquer à l'île d'Aix. Joseph Bonaparte vient l'y rejoindre. Il apprend à l'Empereur qu'un ancien maître du Grand-Orient lui a procuré un bateau américain. Le prince Joseph est un haut dignitaire de la franc-maçonnerie, que Napoléon se plaisait, autrefois, à railler devant lui. La tradition veut que Joseph ne manque pas de le rappeler à son frère, tout en lui prouvant l'efficace solidarité des francs-maçons. Il lui propose généreusement de profiter de leur ressemblance physique et de prendre sa place sur le bâtiment. Napoléon refuse. Joseph gagnera Royan et s'embarquera pour les États-Unis, où il arrivera sain et sauf.

Des officiers du 14e régiment de marine projettent d'embarquer l'Empereur sur l'un des deux chasse-marées qui sont mouillés en rade, de suivre la côte en naviguant de nuit jusqu'à La Rochelle, puis, en mer, de forcer un navire marchand à emmener Napoléon aux États-Unis.

L'Empereur hésite. Le soir du 13 juillet, les deux chasse-marées et la goélette de Besson, qui n'est pas encore partie, sont prêtes à prendre le large. Les bagages sont chargés sur la goélette, et Napoléon a ordonné au mamelouk Ali de mettre toutes ses armes en état. A onze heures du soir, Beker vient trouver l'Empereur :

« Sire, tout est prêt. Le capitaine attend Votre Majesté. »

Napoléon reste silencieux. Puis il annonce enfin sa décision :

« Il y a toujours danger à se confier à ses ennemis, mais mieux vaut risquer de se confier à leur honneur que d'être en leurs mains prisonnier de droit. Dites que je renonce à m'embarquer et que je passerai la nuit ici. »

Le 14 juillet il rédige la lettre célèbre au Prince Régent : « Je vais, comme Thémistocle, m'asseoir au foyer du peuple britannique. »

Le 15 juillet il monte à bord du Bellérophon. Il porte l'uniforme vert des chasseurs de la Garde, un bicorne avec la cocarde tricolore, et arbore la grand-croix de la Légion d'honneur ainsi que la Couronne de fer.

 


Au mois d'août, les journaux anglais annoncent à l'Amérique la défaite de Napoléon à Waterloo4. La plupart des rédacteurs américains refusent de croire à l'authenticité des comptes rendus britanniques. Certains journalistes annoncent même la victoire des Français !

Lorsqu'elle admet enfin la réalité de la nouvelle, l'Amérique constate avec amertume que la vieille Europe coalisée, et avec elle son ancienne métropole, a gagné la guerre.

L'opinion publique, révèle un journal de Norfolk, « s'inquiète de savoir quel sera le sort d'un homme qui, pendant plus de vingt ans, a, plus que tout autre mortel l'ayant précédé, attiré l'attention publique ».

Des rumeurs extraordinaires parcourent l'Amérique. Napoléon aurait été décapité à Paris. Un journaliste de Baltimore écrit : « Si les sauvages parisiens ont massacré cet homme, l'éternelle infamie doit être leur sort5. »
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